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dénonciation 

D’un  Languedocien  à fa  Province . 

SI  la  Province  de  Languedoc  examine  la' 
conduite  cfes  Parlemensdu  Royaume,  depuis' 
leur  création  fuccetfïve , Ouvrage  de  Philippe- 
Ie* Bel  & de  fes  Succefleurs , jufques  à prêtent  } 
elle  fe  convaincra  de  la  pécefiité  où  le  Gouver- 
nement fe  trouve  d effectuer  enfin  la  fuppreffiorv 
de  ces  Tribunaux  ; la  Province  verra  que  ces; 
Çorps , dont  les  Membres  furent  choifis  * lors  de' 
leur  inftitution  , dans  le  Tiers-Etat,  qui  eft  vé- 
ritablement , en  Languedoc  , la  Province , de 
même  qu’en  France,  il  conftitue  la  Nation  , hon-f 
teux  d une  origine  à laquelle  ils  dévoient  efTen- 
tellement  l’honneur  d’être  Juges  - voulurent' 
Bientôt  s’élever  au  rang  des  Nobles  ; que  de  ce' 
projet  font  nés  tous  les  vices  qui  les  ont  infecftés^ 
& tous  les  attentats  qu’ils  ont  commis , foit  contre' 
le  Roi,  foit  contre  la  Nation. 

Admis  enfin  parmi  les  Nobles , ils  en  grofïi-‘ 
fent  prodigieufement  le  nombre  , qui  augmenta4 
depuis , à méfure  que  les  Parlemens  furent,  mute 
tiplies,  &.  qui  sert  foutenu  malgré  les  émigra-] 
lions;  car,  file  defcendant d un  Confeiller  vend1 
fa  charge  , pour  prendre  le  parti  des’  armes  / & 
faire. oublier  le  titre  qui  lui  a tranfmis  la  Nobîefle^ 
il  eft  remplacé  , &les  defcendans  dç  fon  Suceef/ 
feur  imitent  fon  exemple  ; aufii  le  Royaume  eft-" 
i|  inondé  de  Nobles , auffi  la  Noblefte  , qui  figni*f 
Kbit  autrefois  te  mérite , perdit-elle  néceîfairemen^ 


fon  luftre,  dès  le  moment  ou  les  Nobles  de  robe' 
furent  incorporés  à laNobleffe  ancienne;  d’autant 
plus  que  le  riche  feul  put  dès-lors , comme  au- 
jourd’hui , acquérir  une  charge  de  Magiftrat  air 
Parlement  , à l’exclufion  de  l’homme  pauvre  , 
quoique  vertueux  & doué  de  connoiffances  ; de 
manière  que  la  Nobleffe  ne  fut  plus  que  le  prix 
de  l’argent , elle  fe  vendit  avec  les  charges , & 
quiconque  eut  le  prix  de  celles-ci,  fut  affuré  de 
celle-là.  La  vraie,  l’antique  NoblelTe,  gémit  en 
vain  d’une  affociation  qui  la  déshonoroit;  Tes  ré- 
clamations furent  étouffées;  les  Nobles  mulâtres 
prévalurent  par  leur  nombre  ; les  Parlemens  s’u- 
nirent entr’eux  , & avec  les  effains  de  Nobles  t 
fortis  de  leur  famille , pour  ne  former  qu’un  Corps  : 
union  fatale  qui  a caufé  tant  de  malheurs  au* 
Royaume.  Dès -lors  s’éleva,  entre  le  Roi  & la 
Nation  , une  puiffance  intermédiaire  formée  par 
la  Nobleffe  de  Robe  ; elle  ne  mit  pas  de  bornes  à 
fes  projets  d’ambition  & d’intérêt;  elle  voulut 
ufurper  fur  les  Rois  leur  autorité  , & affervir  la: 
Nation.  La  Robe  s’empara  exclùfivement  des 
premières  places  de  TEglife  & de  l’Epée;  peu 
contente  d’une  exclufion  qui  aviliffbit  le  Tiers- 
Etat  , & lui  ôtoit  l’émulation  , autant  intéreffée 
qu’ambitieufe  , elle- affranchit  fes  biens  des  impôts  % 
pour  les  faire  fupporter  uniquement  par  le  Peu- 
ple : nouveau  Protée  , figurant  alternativement 
comme  Haut-Clergé , comme  Nobleffe  &.  comme 
Parlement  , quoique  ce  fût  au  -fond  le  même 
Corps , la  Robe  variant  fes  démarches  comme  fon 
coffume , employa , tour-à-tour  , ia  Religion  , les 
Armes  & les  Arrêts , pour  établir  fa  puiffance 
ariftocratique  ; & quels  font  les  forfaits  dont  la' 
Robe , afin  d’y  parvenir , ne  s efl  pas  rendue  cou^ 


fable , foit  envers  le  Souverain  , foit  envers  la  Na«i 
tion  ! Pour  abréger , l’on  fe  bornera  à en  retracer 
quelques-uns  : leur  détail  infpirera  l’horreur. 

i°.  Les  Parlemens  déclarèrent,  par  Arrêt,  que 
le  Dauphin  , fils  de  Charles  VI,  Régent  légitime 
du  Royaume,  attendu  la  folie  du  Roi,  étoit  in- 
digne & de  la  qualité  de  Régent , & de  fuccéder 
à fon  père.  L’Arrêt  lui  fubftitua  un  Etranger  t 
notre  ennemi  naturel,  le  Roi  d’Angleterre;  ils 
Je  firent  couronner  à Paris , & , difpofant  ainfi 
de  la  couronne  , ils  prétendirent  s’arroger  une 
autorité  bien  fupérieure  à celle  du  Souverain  qu’ils 
fe  choifirent. 

2 °.  Le  meilleur  des  PrédecefTeurs  de  Louis  XVI , 
Henri  IV,  fut  exclu  de  la  Couronne,  par  un 
Arrêt  rendu  d’après  les  mêmes  principes;  la  Robe 
fit  foutenir  fon  Arrêt  , tant  par  les  foudres  de 
l’Eglife  & les  décrets  des  Univerfités,  que  par 
les  armes. 

39.  Les  Parlemens  ont  trahi  la  Nation  , en 
enregiflrant  tous  les  Edits  d’impôts , qui  leur  ont 
été  préfentés  depuis  1714,  lorfqu’ils  ne  portoient 
que  furie  Tiers-Etat;  en  quoi  ils  font,  devenus 
les  complices  des  mauvais  Minières  & de  la  pro- 
digalité du  Gouvernement , à laquelle  ils  ont  fourni 
des  alimens,  par  leur  facilité  criminelle  à auto- 
rifer  les  impôts.  A la  vérité  , les  Parlemens  ont 
refufé  , depuis  peu  , d’enregiflrer  de  nouveaux 
Edits  d’impôt.  Les  traîtres!  Ils  ont  ofé  s’en 
glorifier  aux  yeux  du  Peuple,  dont  ils  fe  difoient 
fauffement  les  pères , tandis  que  leur  refus  pro- 
venoit  de  ce  que  les  nouveaux  impôts  dévoient  être 
payés  par  eux , par  le  Haut-Clergé  , en  un  mot , 
par  la  maffe  entière  de  la  Noblefle  mulâtre , ainfi 
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Îij£  p£r  le  Tiçrs-Etat.  Alors , feulement , ils  ron£ 
eclare  ne  pouvoir  enregiftrer  de  nouveaux  Edits 
H’impôt  , & que  le  droit  de  les  établir  n apparte- 
noit  quaux  Etats- Généraux.  Avaient* ils  avoué 
leur  incompétence,  lorfque  l’impôt  frappoit  lç 
.Tiers-Etat  feul?  Non , fans  doute , &les  nouveaux 
împots  euffent  reçu  leur  fanélion  ^ comme  les  pré- 
cédons, fi  le  Peuple  eût  dû  en  être  la  feule  viéïime. 

4P-  Au  liëtt  de  cette  complaifance  criminelle , 
lorfqu’il  s agiffoit  d’impofer  le  Peuple  , les  Parler 
anens  ont  oppofé  la  réfiflance  à 1 enregiflrement 
jdes  Lois  utiles  à la  Nation.  Les  meilleures  Ordon- 
nances , celle  de  1 667 , & une  multitude  d’autres , 
nont  été  enregiflrées  que  dans  des  Lits-de-Juf- 
jtice , ou  du  très-exprès  commandement  du  Roi. 

5°*  Parmi  ces  Ordonnances  avantageufes  à la 
Nation  on  doit  remarquer  l’Edit  dampliation 
des  Prefidiaux , rendu  en  1 77^.  ILtendoit  à évi- 
ter, àùx  Parties , des  longueurs , des  voyages  & 
des  frais  dans  les  Caufes  de  moindre  importance. 
Elles  purent , d’après  cette  Loi  f être  jugées  en 
dernier  reffort  par  les  Préfi diaux  , lorfqu  il  ne 
s agiroit  que  de  deux  mille  livres;  les  Jugemens 
de  ces  Juges  furent  déclarés  exécutoriables  par 
provifion , nonobstant  1 appelé  dans  les  Caufes 
dé  plus  grande  valeur,  jufqua  quatre  mille  li- 
yrés.  La  pluralité  des  Caufes  du  Peuple,  étoitconv 
mife  à des  Juges  pris  dans  fon  fein,  & les  Magif- 
jtrats,  Préfi  diaux  modefles,  infîruits  &défintéref- 
fés , méritoient  généralement  la  confiance  du  Sou- 
yerain  & du  Peuple.  Une  Loi  fi  équitable  dimi- 
nuôit  le  reflort  des  Parlemens , allégeoit  les  chaî- 
nes dont  ils  avoient  chargé  le  Tiers-Etat»  ils,  ré- 
d abord;  enfuite , cédant  à la  force } i\$ 


J’^nregifirèrent  ; mais  leurs  cabales  parvinrent 
enfin  à furpendre  un  édit  de  leur  fabrique,  en 
août  1 777,  portant  fuppreffion  du  fécond  chef, 
& qui  mit  des  entraves  à la  compétence  Préfi- 
diale  pour  le  premier  .chef,  par  les  formalités 
fans  nombre  exigées  dans  ledit  pour  fixer  cette 
compétence  ; tandis  qu’il  était  tout  naturel  qu’une 
caufe  n’excédant  pas  deux  mille  livres,  fût  ju- 
gée en  dernier  reffiort , en  déterminant  la  compé- 
tence par  la  fomme  : règle  puifée  dans  la  na- 
ture, tracée  par  l edit  de  ' 1775,  plus  ancienner 
ment  par  ledit  des  créations  des  Préfidiaux,  fui- 
vie  dans  les  Loix  du  8 mai , & qui  eft  celle  des 
Bourfes  Confulaires.  Au  lieu  de  cette  règle  fim-* 
pie,  qui  eût  facilité  Je  recours  des  Parties  à la 
Juridiction  Préfidiale , les  Parlemens  exigèrent, 
jentr’autres  formalités  minutiejufes  t i°.  qu’un  ju- 
gement fût  rendu  par  les  Préfidiaux , pour  dé- 
plorer que,  la  caufe  feroit  jugée  en  dernier  ref- 
fort,  ne  s’agit-il  que  d’un  écu  : 2®.  que  ce  ju- 
gement fût  requis  par  lune  des  Parties,  étant 
expreffiément  défendu  aux  Préfidiaux  de  le  ren- 
dre d office:  $a.  que  le  Procureur  requérant  fût 
nanti  d’une  procuration  qui  lui  en  donnât  le  pou- 
voir , à peine  d’être  pris  à Partie  ; 40.  que  la 
Partie  requérante  fît  fignifier  à fon  Adverfaire 
un  aéle , pour  lui  déclarer  l’intention  où  elle 
étoit  de  requérir  : 50.  que  ce  jugement  fût  en- 
fuite  fignifié.  La  caufe  du  plus  modique  in- 
térêt fut  fourpife  à des  formalités  qui  coû- 
tent aux  deux  Parties  un  louis  de  frais  de  part 
ou  d’autre  : c’étoit  bien  véritablement  fût-char- 
ge1, le  peuple  d’un  impôt  annuel  de  vingt-quatre 
millions,  fi,  comme  on  peut  l’affiurer  fans  exa- 
gération , il  naît  annuellement  un  piillion  de  pe- 


procès  dans  le  Royaume.  Cette  confidéra* 
tion  n arrêta  pas  les  Parlements  accoutumés  à 
impofer  ce  peuple , qui  , néanmoins  a préféré 
de  payer  ce  tribut  annuel,  depuis  1777,  au 
danger  d’aller  confommer  la  ruine  de  fa  fortune 
au  Parlement , où  il  faudroit  encore  plaider 
par  appel,  dans  le  cas  il  ne  rempliront  point  les 
formalités  requifes  pour  fixer  la  compétence 
Préf  diale.  Tels  font  les  trilles  effets  de  la  Loi 
nionflrueufe  d’août  1777 , fubflituée , par  les  Par- 
lements , à la  Loi  populaire  de  1775  . 

6°.  Les  Edits  d etabliffement  d’Affemblées 
provinciales  n etoient  pas  moins  utiles  à la  na- 
tion, que  l’Edit  de  1775.  Fidèles  à leurs  princi- 
pes-, les  Parlemens  ont  combattu  ces  établiffe— 
mens  ; le  Parlement  de  Bordeaux  a forcé  le  Sou- 
verain à le  punir  de  fa  réfiflance  , par  un  exil  à 
Libourne , & l’on  a vu  les  autres  Parlemens  , 
tfuoiqu 'étrangers  à celui  de  la  Guyenne  , réclamer 
contre  une  punition  aüfîi  légère. 

70.  Une  autre  Ordonnance,  bien  utile  au  Peu- 
ple, efl  celle  des  Loix  du  8 Mai  1788  , qui  met- 
toit , entre  l’Arrêt  de  mort  & l’exécution , 1 in- 
tervalle d’un  mois  , afin  que  l’innocent  pût 
éclairer-  le  Souverain  fur  l’erreur  , ou  l’injuflice 
qui  l’aveit  comckmné , & que  le  coupable  d’une 
faute  - rémiffible  pût  obtenir  fa  grâce  , ou  une 
diminution  , ou  une  commutation  de  peine.  La 
cruauté  des  Parlemens’  a rejeté  cette  Loi , comme 
injurieufe  à leur  -infaillibilité  , & attentatoire  à 
leur  pouvoir. 

8 °*-Les  autres  Ordonnances  du  8 Mai  1788, 
quoique  fùfceptibies  de  quelques  modifications 
légères,  n etoient  pas  moins  en  général  l’ouvrage 
de.  la-  fagede  ; elles  donnoient  au?  fujets  dit 
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Royaume  des  Juges  voifins  de  leur  demeure  * 
devant  qui  ils  plaideroient  à peu  de  frais  ; car 
il  en  coûte  cinquante  fois  plus , fur- tout  en  épices* 
de  plaider  aux  Parlements , qu’aux  Bailliages,  ou 
d’ailleurs  Ton  eft  jugé  quand  on  veut , tandis  que 
les  procès  durent  plufieurs  années  au  Parlement. 
Toutes  les  difpoùtions  de  ces  Ordonnances  ont 
été  profcrites  par  la  Robe. 

90.  Elle  a perfécuté,  par  des  procédures  cri- 
minelles , des  décrets , des  calomnies , les  Minières 
du  Roi  qui  ont  propolé  des  réformes  utiles , dans 
la  vue  d oter  à leurs  fucceifeurs  l’envie  de  les 
imiter. 

Et  à propos  des  décrets , quelindigne  abus  n’en 
Ont  pas  faits  les  Parlements  ? Déclamateurs  for- 
cenés contre  les  lettres  de  cachet  que  le  Gou- 
vernement fe  vit  forcé  d’inventer,  pour  punir 
chez  eux  les  crimes  particuliers  les  plus  crians 
que  ces  Tribunaux  laiffoient  impunis , car  il  eft 
fans  exemple  que  la  Robe  ait  jamais  infligé  de 
punition  contre  aucun  de  leurs  Membres,  qu’ils 
comparent  des  lettres  de  cachet  avec  l’arme  ter-, 
rible  de  leurs  décrets  , & ils  feront  forcés  d’a- 
vouer que , s’il  falloir  opter  entre  ces  deux  fléaux , 
celui  des  lettres  de  cachet  feroit  préférable  : ü 
elles  ôtent  la  liberté  du  Corps , elles  laident  celle 
des  biens , & ne  portent  pas  d’atteinte  à l’honneur 
de  l’individu  qui  en  eft  l'objet,  ni  à celui  de  fa 
famille.  Les  décrets } fuppofant  toujours  le  crime , 
attaquent,  à la  fois,  la  perfonne  de  l’accufé  , fes 
biens,  fon  honneur,  celui  de  fa  famille  & de  fa 
pôftérité.  Aux  yeux  des  Parlements,  tout  fe  con- 
vertit en  crime  , & fournit  matière  à décret  ; un 
doute  élevé  fur  leurs  prérogatives , la  plus  légère 
critique  de  leur  tyrannie,  le  moindre  cri  du ^ 


lujet  fidelle  en  faveur  de  fon  Roi , méritent  le 
decret;  il  eft  laxé  fur  le  fimple  rapport  d’un  Con- 
feilier  ; la  plainté  d un  Avocat-General  ou  Pro- 
cureur-Général  fért  de  bafe  fùffifante  au  décret , 
ni  l'âge,  ni  lés  moeurs  du  plaignant  ne  peuvent 
diminuer  la  véracité  de  hr  plainte  ; & à Touloufe,; 
oirle  plus  âgé  du  Parquet , le  Procureur-  Général 
n’a  pas  trente  ans,  il  en  eft  cru  lur  fa  parole,  elle 
fait  preuve  pour  dévouer  un  Citoyen  aux  fers  & à 
Pignominie. 

La  Robe  crie  contre  les  lettres  de  cachet  ; o£ 
qu’eft-ce  donc  que  les  mandés  venir , Quelle  s’eft 
permis  contre  les  Juges  du  fécond  Ordre,  vexés  jour- 
nellement par  cette  nouvelle  invention  des  Par- 
lements, & dont  la  défobéiffance  feroit  punie^,  à 
coup  fur,  par  ùn  décret?  La  différence  des  mots 
ne  fe  trouve  pas  dans  les  effets;  les  mandés-venif> 
coriime  lès  lettres  de  cachet , attaquent  la  perfonne? 
des  Citoyens. 

Après  cette  digfefïïon  fur  les  décrets  & les' 
tnandés-venir  , paffons  aux  autres  attentats  des? 
Parlements.' 

iov.  La  défobéiffance  aüx  volontés  du  Sou-’ 
verain  n’eft  pas  encore  le  plus  grand  de  leurs' 
méfaits,  ils  fe  fdnt  révoltés  contre  lui,  & ont 
tâché  d’entraîner  les  Peuplés  dans  leur  rébellion, 
depuis  le  8 Mai  1788.  En  Dauphiné,  le  Parle- 
ment &.  le  reftë  de  la  Noblèffe  armèrent  leurs1 
Domeftiques  & leurs  Vaffaux  ; ils  introduiftrent , 
à cet  effet , dé  la  Suiffe  & de  là  Savoye  , des  ar- 
mes & des  munitions  dé  gtferre  de  toute  efpèce  , 
dont  ils  diftribuèrent  le  furperflu  aux  autres  Par- 
lements; celui  dë  Bretagne  & la  troupe  des  No-' 
Blés  à laquelle  il  a donné  le  jour , armèrent  le’ 
*6  JanVier  dernier  leurs  Domefticjues,  leurs  por- 
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teurs  de  chaife,  & à la  tête  de  'cette  'canaille,- 
ils  afTatfinèrent  lâchement  les  Citoyens  de  Ren- 
nes , qui , ëparts  & tranquilles , ne  s’attendant  pas 
à cette  attaque , étoient  défarmés.  En  vain  le  Par- 
lement de  Rennes,  pour  déguifer  l’horreur  de 
cet  affaffinat , en  a-t  il  adrefîe  à tous  les  Gaze- 
tiers  une  relation  infidèle  * en  vain  celui  d’Avi- 
gnon , vil  écho  des  menfonges lorfqu’on  le  paye  i 
1 a-t-il  inférée  dans  une  de  fes  Feuilles;  la  vraie 
relation  envoyée  par  les  Citoyens  de  Rennes , a 
fait  cqnnoître  au  Public  les  détails  de  cet  at- 
tentat. 

Le  Parlement  de  Touîoufe , le  plus  lâche 
comme  le  plus  pauvre  de  tous , n’a  pas , à la 
vérité  , recouru  aux  armes  , mais  il  a prêché 
la  révolte  dans  fes  écrits , & , à l’aide  des  Clercs 
& des  autres  Suppôts  de  ion  Palais , il  a brûlé 
l’effigie  * ne  pouvant  brûler  les  perfonnes  des 
honnêtes  Magiflrats  du  Bailliage  de  Touîoufe  i 
d’où  la  crainte  de  la  fureur  parlementaire  les 
avoit  chatfes,  tandis  que  , dans  le  même  temps 
il  fe  portoit  à l’infamie  d’imputer  à crime  la 
fuite  prudente  de  ces  Magiftrats , & de  les  con-  , 
damner  par  arrêt  à reprendre  leurs  fonctions  * 
dont  il  leur  rendoit  l exerciee  impoffible  dans  le 
fait. 

nQ.  Les  Parlemens  ont  commis  une  trahifon 
envers  le  Tiers-Etat , en  ce  que,  par  leur  arrêt- 
d’enregifirement  de  la  déclaration  du  23  Sep- 
tembre 1788,.  ils  ordonnèrent  que  les  Etats-Gé- 
néraux dé  1789  feroient  tenus  en  la  forme  de 
ceux  de  1614  , où  , fous  le  nom  de  la  Noblefie  ÿ 
tant  de  l’Eglife  que  de  1 Epée  i ils  eurent  les  deux- 
tiers  des  fuffrages  , ce  qui  rendit  la  voix  du  Tiers- 
Etat  abfolument  nulle.  Les  Parlemens  fiatuè* 
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tent  donc  , par  leur  Arrêt , qu’en  1789  cette 
voix  du  Tiers-Etat  feroit  nulle  & étouffée  com- 
me en  1614,  qu’aucun  remède  ne  feroit  apporté 
aux  maux  de  la  Nation  , quelle  Jeu  le , le  Peu- 
ple , le  Tiers-Etat , continueroit  à fupporter  le 
fardeau  de  l’impôt.  Autant  valoit  & bien  mieux 
ne  pas  convoquer  PAffemblée  fi  défirée  des  Etats- 
Généraux  ; elle  n’eût  produit  qu’une  dépenfe 
prodigieufe  à la  charge  du  Peuple.  Rendons  grâ- 
ces au  Souverain , qui , en  accordant  au  Tiers- 
Etat  un  nombre  de  repréfentans  égal  à ceux  de 
la  claffe  privilégiée  dans  l’Afîemblée  prochaine 
de  la  Nation,  a mis  cette  Affemblée  dans  le  cas 
de  foulager  le  Peuple;  mais  que  celui-ci  n'ou- 
blie jamais  la  trahifon  des  Parlemens , dévelop- 
pée dans  leur  Arrêt  d’enregiflrement  de  la  décla- 
ration du  23  Septembre  dernier. 

Les  Parlemens  fe  font  rétraéïés  en  vain  , long- 
temps après  que  la  voix  publique  s etoit  élevée 
contre  cet  Arrêt  ; le  Peuple  ne  leur  tiendra  pas 
compte  d une  palinodie  que  la  force  leur  a ar- 
rachée. 

ïT\  Ce  qu’un  bon  François  n’a  pu  lire  fans 
frémir  d indignation  , ce  qui  prouve  bien  que 
la  Robe  afpiroit  à l’arifïocratie , ce  font  les  au- 
tres difpofitions  de  ce  même  Arrêt , qui  com- 
battent, fans  détour,  les  volontés  du  Souverain. 
Les  Parlemens  déclarent  au  commencement , par 
dérifion  , que  la  déclaration  du  23  Septembre 
1788  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  ; & la 
fuite  de  l’Arrêt  anéantit , en  détail , chacune  des 
difpofitions  de  la  Déclaration , & y fubffitue  les 
volontés  des  Parlemens  : ce  qui  eft  de  leur  part 
un  vrai  aéie  de  Souverain. 

130.  Paffant  aux  crimes  particuliers  du  Parle- 
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ment  de  Touloufe  , fans  parler  des  crimes  de 
fanatifme  & d ignorance  qu’il  a commis  contre 
Calas , tant  d autres  victimes  que  le  moi  Par- 
lement a facrifiées  au  moi  Clergé , la  Province 
peut-elle  fe  rappeller  , fans  frémir , que  ce  Par- 
lement a voulu  , il  y a peu  de  temps , faire 
mourir  de  faim  deux  millions  d’Habitans  ! Inu- 
tilement le  Roi  , difons  mieux  , le  Père  des 
François , avoit  défendu  par  un  Arrêt  de  fon 
Confeil  l’exportation  des  grains , afin  de  préve- 
nir une  famine  que  la  mauvaife  récolte  faifoit 
craindre  , le  Parlement  de  Touloufe  caffa  cet 
Arrêt , & permit  l’exportation  , parce  que  plu- 
sieurs de  fes  Membres  avoient  eu  de  bonnes  ré- 
coltes. Ceux-ci  firent  promptement  charger  de 
leurs  grains  , à Sette  & à Agde , plufieurs  bâ- 
timens  qui  partirent  avant  qu  on  eût  pu  recevoir 
le  fécond  Arrêt  du  Confeil , qui  caffa  celui  du 
Parlement, 

140.  Dans  une  Province  qui,  moins  que  le 
refte  du  Royaume , fe  reffentoit  des  chaînes  dé 
la  féodalité,  le  Parlement  a tâché  de  l’étendre; 
il  a conflamment  jugé  contre  les  malheureux 
emphytéotes  en  faveur  des  Seigneurs , depuis 
que  plufieurs  de  fes  Membres  font  parvenus  à 
l’être  de  quelque  coin  de  terre.  Qu’on  life  ces 
Arrêts  fur  foit-montré , que  le  moindre  Seigneur 
obtient , pour  être  maintenu  aux  droits  préten- 
dus attachés  à cette  qualité.  Malgré  la  diverfité 
qui  doit  fe  trouver  parmi  les  droits  des  diffé- 
rentes Seigneuries  , ces  Arrêts  fe  copiant  les 
uns  les  autres , attribuent  à celui  qui  les  achète 
les  mêmes  prérogatives.  Si  une  Communauté 
ofe  y former  oppofition  , le  Seigneur  eft  affuré 
de  l’en  faire  demettre , parce  qu'elle  plaide  de- 


vant  des  Juges  fufpeéïs , intérêts  à donner 
gain  de  caufe  aux  Seigneurs  avec  iefquels  ils  ont 
nne  conformité  d’intérêt. 

15°.  En  1784  , le  Parlement  de  Touloufe  dé^ 
yeloppa  trop  bien  fes  fentimens  & fes  volontés 
fur  la  féodalité  , par  le  fameux  Arrêt  qui  donna 
aux  Seigneurs  le  droit  qu’ils  n’avoient  jamais  eu, 
de  deftituer  les  Avocats  poftulans  dans  leurs  Ju- 
ndiéîions , & de  n’admettre  à la  poftulation  que 
ceux  qu’ils  agréeroient , avec  pouvoir  de  les  deG 
tituer  au  gré  de  leurs  caprices.  Des  pères  de  fa- 
mille , des  vieillards , qui  n’avoient  pas  d’autre 
état  , d’autre  fortune  pour  fubvenir  à leurs  be- 
foins } à ceux  de  leur  famille  , furent  deftitués, 
pour  avoir  déplu  à leurs  Seigneurs  , en  défen- 
dant des  emphytéotes  contre  leurs  injuflices.  Le 
yalfal  perfécuté  par  fon  Seigneur  n’eut  plus  de 
protecteur.  Pouvoit-il  s’adrefler  aux  Poftulans 
nouveaux,  qui  tenant  leur  exiftence  de  leur  Sei? 
gneur , tremblent  de  lui  déplaire  , & de  fe  voir 
deftitués  à leur  tour. 

Et  cet  Arrêt  iniqiie  eft  encore  exécuté  ! il  n’a 
pas  excité  le  zèle  des  Etats , ni  des  Syndics  de 
la  Province  fi  évidemment  intérelfe's  à arrêter 
les  progrès  de  Ja  féodalité  favorifée  par  cet  Ar- 
rêt! Hélas!  les  Membres  des  Etats,  les.  Syndics-? 
Généraux  eux-mêmes  font  Seigneurs  ; la  No- 
bleffe  de  robe  occupe  prefque  toutes  les  places , 
aux  Etats  comme  au  Parlement.  L’Arrêt  fervoit 
leur  intérêt , ils  fe  font  tus, 

160.  Paffons  aux  prévarications  du  Parlement 
de  Touloufe  , aux  çoncu/îions  Sc  faux  qu’il  corn-? 
met  journellement. 

Tours  de  Sebatines . Ce  mot  fignif  e les  heures 
Sp1?  mettent  les  Magiftrats  de  Touloufe  au  ju* 


gement  d’un  Procès  qui  efl  appointé;  chaque 
heure  eft  un  tour.  Le  premier  des  Juges  qui  en- 
tre dans  la  chambre  le  matin  , commence  à faire 
couler  le  fablier;  deux  heures  fe  paffent  ordinaire- 
ment , avant  que  dix  Juges  fe  foient  raffemblés , 
& les  deux  heures  marquées  par  le  fablier  n’en 
font  pas  moins  payées.  Chaque  heure , ou  Jour  de 
Sabadnes , coûte  au  plaideur  48  liv.  Tous  les  Juges 
font-ils  raffemblés  , ils  parlent  nouvelles  ; une 
troifième  heure  s’écoule  avant  d’entamer  le  pro- 
cès. Dans  la  féance  de  l’après-midi , même  perte 
de  temps , fans  que  le  fablier  ceffe  de  couler  : 
voilà  donc  trois  heures  dans  la  féance  du  matin  t 
trois  dans  celle  du  foir , & conféquemment  douze 
louis  par  jour  de  perdus  pour  les  Parties;  & fl 
la  vérification  dure , comme  c’eft  l’ordinaire , 
dans  les  procès  tant  foit  peu  importans  , pen- 
dant un  mois , c’eft  un  vol  de  trois  cens  foi- 
xante  louis  , faifant  huit  mille  fix  cens  quarante 
livres,  que  le  Parlement  fait  aux  Parties.  Et  néan- 
moins , fi  dans  la  dernière  féance  du  trentième 
jour  ,,  le  Greffier  , interrogé  par  ces  Juges  défin- 
tereffes,sil  aies  mains  garnies,  répondoit  que 
les  tours  déjà  faits  ont  épuifé  tout  l’argent  con- 
figné  en  les  mains  parla  Partie,  ne  manquât-il 
que  le  falaire  d’une  heure , les  Jugeurs  ne  tra- 
vaillent plus , & la  Partie  qui  s’efE  épuifée  pour 
la  confignation  , eft  obligée  de  retourner  chez 
elle  , pour  revenir  bien  vite  porter  de  nouveaux 
fonds  ; car  fi  un  des  Juges  décédoit  ou  quittoit 
fa  place  dans  l’intervalle  , il  n’y  auroit  rien  de 
fait,  il  faudroit  recommencer  à nouveaux  frais. 

11  eft  bien  vrai  que , depuis  le  commencement 
du  fiècle , les  Chambres  des  Enquêtes  du  Par- 
lement de  Touloufe , accablées  d’affaires  3 ont 
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mis  beaucoup  moins  de  temps  qu  autrefois  à ju- 
ger les  procès  ; ce  qui  jadis  exigeoit  un  mois  , 
fe  juge  dans  un  jour  ou  deux,  en  travaillant  de- 
puis le  matin  jufques  au  foir.  On  croiroit  que 
ces  Chambres  ont  voulu  fe  laver  du  reproche 
qui  leur  étoit  fait,  de  multiplier  les  léances  pour 
grodir  la  maife  des  tours.  Non  , un  procès  s’é- 
value d après  fon  poids  ; nous  aurions  pu  , di- 
fent  les  Enquêtides , mettre  tant  de  tours  au  ju- 
gement , il  faut  les  exiger  ; devons-nous  rece- 
voir moins , pour  avoir  été  diligens  ? Ce  tour 
d’adrelfe  a mérité  aux  fcrupuieux  Enquêtides  un 
nom  que  le  Public  leur  a donné,  &.  qu’ils  ne 
rougilfent  pas  de  porter* 

Une  Partie  préfente  à Touloufe  lors  du  juge- 
ment de  fon  procès , bien  allurée  qu’il  n’y  avoit 
été  mis  qu’un  jour,  fe  recrioit  fur  ce  que  le  ju- 
gement étoit  taxé.,  comme  s’il  en  eût  duré  trente. 
Cela  n’ed  pas  naturel,  difoit-il.  Non  fans  doute, 
lui  répondit-on  ; apprenez  que  c’ed  un  miracle, 
& retirez-vous.  Dès  lors  les  Chambres  des  En- 
•quêtes  furent  appelléesfcj  Chambres  des  Miracles’, 
& il  ed  certain  qu’aucun  Saint  n’en  a tant  opéré. 

Que  n’ed  il  permis  de  pénétrer  dans  le  fecret 
de  leurs  regidres  ? Témoins  des  journées  de 
travail  & de  leur  falaire  , ces  livres  attederoient 
aux  leéleurs  des  prodiges  furprenans , & judi- 
üeroient  même,  fans  répliqué,  l’infcription  dont 
la  Cour  de  Touloufe  lit  orner  fon  Palais  à fa 
rentrée  triomphante  , lors  de  lenregidrement  de 
la  déclaration  du  2 3 Septembre  1788:  Vous 
Êtes  des  Dieux.  La  multiplication  des  pains 
prouva  la  Déité  de  JESUS-CHRIST;  ce  miracle 
ne  fut  cependant  opéré  qu’une  fois  par  ce  Dieu- 
Homme.  Les  Dieux-Hommes  de  Touloufe  mal* 


ripliant  au fïî , mais  dans  un  autre  genre , ont  de 
beaucoup  furpatfe  cet  ancien  prodige  par  des  multi- 
plications innombrables  des  heures  du  jour;  & dans 
les  temps  prefles , ils  ont  pouffé  le  furnaturel , 
jufqu  a trouver  en  un  jour  de  douze  heures  de 
travail  trois  mille  fix  cens  heures.  On  n’en  peut 
douter , puifqu’ils  ont  reçu  le  falaire  de  trois 
mille  fix  cens  tours  de  fabatines  pour  le  travail 
d’un  jour  ; & ce  miracle  a été  renouvelle  plu^ 
fieurs  fois  aux  approches  de  la  révolution  de 
*771  , qui  fupprima  les  épices,  & de  celle  du 
8 Mai  1788,  qui  fufpendic  les  travaux  du  Par- 
lement. 

Secrétaires.  L’on  n’entend  pas  blâmer  l’ufage 
d’en  employer  ; leur  expérience  peut  aider  un  Rap- 
porteur jeune , leur  fecours  eft  effentiei  aux  vieil- 
lards ; c eft  l’abus  porté  à fon  comble  au  Parle- 
ment de  Touloufe,  qui  excite  un  cri  général. 
Le  Secrétaire  ne  travaille  pas  au  brevet  d’un 
procès,  fans  avoir  reçu  de  l’argent  en  propor- 
tion avec  l’importance  du  procès;  il  en  reçoit 
ordinairement  des  deux  Parties  ; la  règle  veut 
qu’on  lui  garniffe  encore  la  main,  quand  le  bre- 
vet eft  fini,  avant  de  le  porter  au  Rapporteur. 
Celui-ci  n’examine  pas  le  procès  chez  lui  ; c’eft 
au  Palais  qu’en  préfence  de  fes  collègues  , il 
ouvre  le  Procès  pour  la  première  fois,  & dé- 
bite le  Brevet  de  fon  Secrétaire.  L’Arrêt  rendu , 
il  faut , pour  la  troifième  fois , compter  au  Se- 
crétaire pour  la  dreffie  de  l’Arrêt;  autrement  point 
de  dreffe  , point  d’ Arrêt.  Les  fommes  exigées 
par  les  Secrétaires  ne  font  pas  pour  eux  , du 
moins  ne  leur  en  refte-t-il  que  la  plus  mince 
partie , le  principal  eft  pour  le  Rapporteur  ; 
voilà  pourquoi  , lorfqu’une  Partie  ofe  lui  por- 
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ter  plainte , de  ce  que  le  Secrétaire  ayant  tant 
reçu  de  fa  part , tant  de  la  Partie  adverfe  ayant 
le  jugement , il  demande  encore  une  groffe  fo  ru- 
ine pour  la  redadion  de  l’Arrêt  ; le  Rapporteur 
répond  toujours  que  la  demande  du  Secrétaire  eft 
très-modérée  : preuve  bien  fenfible  de  1 intérêt 
qu’a  le  Rapporteur  dans  la  concuffion  de  fon  Se- 
crétaire , & de  lehr  complicité; 

De  combien  d’autres  crimes  le  Parlement  de 
Touloufe  n’eft-il  pas  fouillé  ? Que  n auroit-on 
pas  à dire  fur  la  fupprefîion  fréquente  des  piè- 
ces effentielles  d’un  procès  ; fur  cette  multitude 
d’ Arrêts  vendus  à prix  d argent,  trafic  qui  a 
enrichi  plufieurs  Magiftrats  ; fur  1 influence  des 
femmes  dans  leurs  jugemens;  fur  la  propofition: 
que  la  maîtreffe  d un  Rapporteur  fait  a un  plaideur , 
de  parier  qu'il  gagnera  Jon  Procès  ; de  quoi  il  eft 
très-affuré , s’il  confent  à perdre  le  prix  du  pari, 
&c.  &c.  ôte.  &c? 

O vous,  jufticiables  malheureux  de  ces  Juges 
dépravés  ! vous  viélimes  nombreufes  de  leurs  in- 
juftices , dont  les  demandes  légitimes  ont  été 
profcrites  par  des  Arrêts  que  vos  Adverfaires 
ont  obtenus  par  leur  crédit , leurs  intrigues  ou 
leur  argent!  élevez  enfin  la  voix,  & faites  en- 
tendre vos  plaintes  ; nommez  les  Rapporteurs 
qui  ont  principalement  coopéré  à la  ruine  de  vo- 
tre fortune;  entrez  dans  les  détails  de  leurs  ma- 
nœuvres, & ne  craignez  pas  la  vengeance  des 
Parlemens.  Le  temps  eft  venu  où  l’on  peut  ac- 
cufer  ces  monftresqui,  depuis  des  flécles,  font 
la  terreur  &.  les  tyrans  de  la  France.  Dépouillé 
de  l’opinion  publique,  le  corps  des  Parlemens 
n’eft:  plus  à redouter.  Unis  enfin , le  Roi  & fon 
Peuple  , le  père  & fes  enfans  détruiront  cet- 
, ennemi 
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“Jj™“  CpmmUn  5 par  qul  ils  furent  fi  long-temps 

La  Province  n’attendra  pas , pour  porter  au 
Trône  fes  réclamations,  l’effet  de  l’invitation  que 
Ion  vient  de  faire  a fes  Habitans , dont  les  plaintes 
formeront  des  volumes:  l’efquifi'e  légère  que  l’on 
vient  de  tracer  de  quelques-uns  des  crimes  prin- 
cipaux,  communs  à tous  les  Parlemens , & de 
celui  de  Touioufe  en  particulier,  l’autorife  à pour- 
fuivre , d hors  & déjà,  la  fuppreffion  de  ce  Tri- 
Dunal  de  malfaiteurs. 

. P^ur  y parvenir,  en  refumant  cette  dénon- 
ciation , la  Province  de  Languedoc  eft  invitée  à 
prefemer  une  Requête  au  Roi,  pour  le  fupplier 
de  deckrer,  que - Je  Parlement  de  Touioufe  eft 
coupable  de  trahifons , multipliées  envers  le  Roi 
& h Province  ; complice  de  tous  les  impôts  éta-, 
bhs  depuis  1614;  coupable  de  dèfobéil.ances , de 
voltes  & dattentats  nombreux  contre  1 autorité 

Kntéd°uf&  lai,Famll.le  Royale,  même  d’avoir 
e te  d ufurper  lautoritç  fouveraine  fur  la  Nation, . 

fpipS  • err‘?e  en  Pnidànce  intermédiaire  entre 
le  Rot  & le  Peuple  ; d’avoir,  à ces  fins,  taché 

lfyyneuVa  îivifi°v d>ôter  pa- 

mttie  de  fon  Peuple  , & le  rendre  odieux  à celui- 
ci,  en  imputant  au  Roi  cette  multitude  d’impôts 
«es  uniquement  de  la  complicité  des  Parlemens 
avec  les  Minières  prodigues  , & d’avoir,  aux  mê- 
me^ fins  publie,  dans  des  Remontrances  & des 
Arrêts , des  maximes  féditieufes  contre  le  Gou- 
vernement; & tandis  qu’il  affeéfoit  un  zèle  hy- 
pocme  pour  1 intérêt  du  Peuple  , d’avoir  étendu 
les  chaînes  de  la  féodalité  fur  lui;  rejeté  les  Lois 

très  Udon°t  e'Tl  Ut,leS  ^ per,fe'CUté  les  h°ns  Mini f- 
tres,  dont  elles  et0Ient  1 ouvrage;  diffamé  les 
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Citoyéns  honnêtes  par  des  decrets  ; vexé  , par  des 
mandés-venir , les  Magiftrats  du  fécond  Ordre  4 
vrais  amis  du  Peuple;  attente'  à la  vie  de  deux 
millions  de  Languedociens , par  l’Arrêt  fur  l’ex- 
portation des  grains,  prévariqué  & commis  des 
concufîions  & des  faux  dans  l’exercice  de  fes  fonc- 
tions , & mis  le  comble  a fon  oppreffion  contre 
le  Peuple , par  fon  audace  commune  à tous  les 
Parlemens h à vouloir  prefcrire,  aux  Etats-Gené- 
raux  prochains,  le  mode  & la  forme  de  leur 
tenue  , dans  la  vue  d oter  à cette  Aflemblëe  , le 
pouvoir  de  faire  pour  le  Peuple  ëcrafë,  le  bien 
que  le  meilleur  des  Rois  avoit  lui  feul  tente',  & 
qu  il  n a pu  ope'rer  par  la  rëfiftance  que  les  Par- 
lemens ont  oppofëe  à fon  autoritë  ; de  déclarer, 
en  conféquence  , le  Parlement  de  Touloufe , en- 
nemi de  la  Patrie.  *Et  pour  réparation  de  fes  mé- 
faits, caffer  & fupprimer  ce  Parlement,  avec 
défenfes,  aux  Gens  qui  le  compofent,  d’en  faire 
à l’avenir  les  fondions;  & aux  Languedociens  ? 
£e  le  reconnoîrre  en  cette  qualité, 

F I N, 


